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Édito

www.npa33.org
Pour nous contacter :

anticapitalistes@npa33.org - 07 83 64 43 49

Vive la mondialisation  
de la contestation sociale !

« Liban, Chili, Hong Kong, Soudan… Pourquoi le monde est-il en 
train de se soulever ? » demandait France Info à une histo-

rienne des révolutions qui expliquait que « La population est 
��������	

���������
���	
�������������	
�
�
������	�

������
����
������
��

	�������	
�� 	��
��� ���������� ��� ��� �	
�
�
�� ����������	
��� ����
������
�����
�	

���	�����
����
�
������
��������!"������
�������������
se fait la rupture et la bascule. » Oui, des Gilets jaunes en France 
à l’Iran, l’Algérie ou le Chili, le monde est dans un moment 
de bascule.
Des millions de travailleurs chiliens sont entrés en lutte 
contre l’augmentation du ticket de métro mais c’est une 
contestation du régime et des classes dominantes qui éclate 
dans tout le pays. Au Liban, la protestation aujourd’hui quasi 
insurrectionnelle est partie de l’augmentation des taxes sur 
l’essence, le tabac et whatsapp. En Irak, 20 millions de jeunes 

de moins de 20 ans font face au chômage massif, à l’absence 
d’électricité, et à la violence d’un pouvoir corrompu dont la 
répression a fait plusieurs centaines de morts.
La jeunesse, les travailleurs, les classes populaires se mobi-
lisent sur tous les continents, pays « riches » ou pauvres. Aux 
USA, 50 000 travailleurs de General Motors ont mené 5 
semaines de grève touchant 50 usines. La direction a cédé 
(augmentations et rattrapages de salaires, bonus de 11 000 
dollars), dans un climat de crainte de généralisation des 

grèves. Celle des enseignants qui a duré plusieurs mois est 
en train de reprendre. 

Une même révolte contre les inégalités 
et pour la démocratie
Chaque mobilisation a ses caractéristiques, mais partout la 
révolte accuse le capitalisme.
La contestation vise les Etats et les gouvernements au ser-
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tiques, la corruption, le luxe des classes dominantes.
La répression sanglante ne peut pas écraser la conscience 
que le problème, c’est le système, le capitalisme qui fait payer 
sa faillite aux travailleurs, à la jeunesse, aux classes populaires 
et qui détruit l’environnement.

Bataille des retraites : s’y mettre tous en-
semble !
Ici aussi une bascule est en cours. Après les Gilets jaunes, 
les luttes à la RATP, aux Urgences, à la SNCF témoignent 
de la profondeur de la colère, du ras-le-bol, de la détermi-
nation. Des luttes s’engagent sans préavis, sans attendre de 
consigne syndicale, les salariés prennent eux-mêmes leurs 
luttes en main. Et de nombreux militants préparent la grève 
du 5 décembre contre la casse des retraites pour en faire une 
première étape vers un mouvement d’ensemble.
Macron l’a compris et change de ton : « #���"	��	
�	�
����$�����
de faiblesse ou de complaisance ». Mais la révolte est en train de 
s’élargir, de s’approfondir. 
Dans ces mobilisations, des jeunes, des travailleurs, des mili-
tants en organisant leurs luttes, posent le problème de qui 
dirige la société, pour quels intérêts, la perspective d’une ré-
volution pour les droits sociaux et la démocratie. Ces ques-
tions se posent à l’échelle internationale, qui dirige le monde, 
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pays, la jeunesse, les classes exploitées, celles et ceux qui font 
tourner la société.

Le NPA 33 vous invite à une réunion-débat :
Au Chili comme ailleurs,  

vive la mondialisation de la contestation sociale !
Jeudi 7 novembre à 19h30 au local - 99 rue Camille Sauvageau - Bordeaux
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Nos vies, pas leurs profits
Les luttes se propagent à la SNCF

Jeudi 17 octobre, les cheminots ont fait 
valoir leur droit de retrait suite à un ac-

cident survenu la veille sur un passage à 
niveau dans les Ardennes. Une collision 
entre un camion et un TER avait fait plu-
sieurs blessés et le conducteur, blessé éga-
lement, avait dû gérer seul, faute d’autre 
personnel à bord.
Rapidement, le mouvement de droit de 
retrait et la contestation se sont étendus 
pour gagner l’ensemble du territoire en-
traînant l’arrêt massif  de toutes catégories 
de trains dans l’ensemble du pays jusqu’à 
dimanche soir.
Comme à son habitude, avec le soutien 
des médias, la rhétorique gouvernemen-
tale et patronale a pointé du doigt les tra-
vailleurs.ses du rail, dénonçant une grève 
surprise. En faisant croire que les chemi-
nots auraient préparé en catimini un arrêt des circulations à la 
veille des vacances, ils voulaient monter contre eux la population 
avec un seul objectif  : cacher le vrai fond du problème, celui de 
la mise en place progressive de l’extinction du service public 
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teur. 
Une privatisation perfusée par de l’argent public, de quoi atti-
ser les convoitises des patrons privés ! Les investissements en 
termes d’infrastructure sont encore importants, raison pour la-
quelle le gouvernement s’attèle avec force à restructurer massi-
vement l’organisation du travail dans le secteur. 

Quand rentabilité  
rime avec insécurité 

Les accidents ferroviaires se multiplient car il faut faire plus avec 
moins de monde, 2000 à 2500 suppressions d’emplois à la SNCF 
chaque année, 70000 postes supprimés en moins de 30 ans.
La maintenance et l’entretien des voies est globalement exter-
nalisé, des pans entiers de métiers SNCF sont carrément sup-
primés, les guichets SNCF ont quasiment disparu, le personnel 
en gare vit ses dernières heures et le personnel à bord des trains 
(contrôleurs) disparaît progressivement. La charge mentale des 
conducteurs qui absorbent de plus en plus l’ensemble des bou-
cles de sécurité atteint son paroxysme.
Voilà les vraies raisons qui ont poussé les cheminots à faire va-
loir légitimement leur droit de retrait en entraînant les syndicats 
et en en faisant très vite un mouvement national.
La véritable force de ce blocage a surgi de la base, à l’instar des 
Gilets jaunes, pour se prendre en main, pour occuper le ter-
rain et s’organiser pour réussir ce débrayage spontané malgré 
les pressions et les menaces d’un gouvernement plus prompt à 
réprimer les cheminots avec des menaces de sanction voire de 
licenciement, qu’à régler ces problèmes internes. 
De fait, les luttes se propagent à la SNCF. On le voit encore 

à Chatillon avec la grève commencée sans préavis. Le 15 no-
vembre, les conducteurs.trices de Bordeaux sont appelé.e.s à 
faire grève pour exiger 200€ d’augmentation de salaire. Et le 5 
décembre, Sud Rail lance un appel à la grève illimitée pour le 
retrait pur et simple du projet de loi des retraites à points, avec 
la volonté de sortir des grèves et blocages catégoriels et créer 
les bases de la convergence des luttes indispensable contre le 
patronat et le gouvernement.

Lionnel

Urgences Hôpital Saint-
mais la mobilisation se 
En 7 mois de grève, les services d’urgences ont réussi à imposer 

dans le débat public la question de la casse de l’hôpital public 
et de la sécurité sociale orchestrée par les gouvernements depuis 
20 ans.
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bien commun, seul bien de ceux qui n’en ont aucun. C’est rendre 
impossible l’accès aux soins de qualité à tous sans condition. 
Les décideurs restent sourds aux revendications légitimes des soi-
gnants, opposant la santé de la population à des logiques budgé-
taires.
Depuis le 10 octobre, un Collectif  Inter-Hôpitaux se structure 
autour d’une motion votée en AG ce jour là, actant les revendica-
tions d’effectifs supplémentaires, d’ouverture de lits et de revalori-
sation salariale. La lutte s’étend aux services de médecine et chirur-
gie, à la psychiatrie, aux médecins, aux internes, aux maternités, à la 
pédiatrie et aux blocs opératoires.
Faire entendre ses revendications en tant que soignant est un com-
bat quotidien. Les directions jouent le pourrissement en s’appuyant 
sur l’obligation de service minimum, attendant que la fatigue et la 
lassitude s’installent.
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Nos vies, pas leurs profits
Bibs en colère

Le 24 octobre, les salariés de Michelin (les Bibs) se sont mis 
en grève dans tous les sites du pays contre l’annonce de la 

fermeture du site de la Roche-sur-Yon le 10 octobre (619 sala-
riés), pour le maintien des emplois et des hausses des salaires.
Cette fermeture suit celle de Bamberg en Allemagne en sep-
tembre (850 salariés) et d’autres toujours précédées d’accords 
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CGT), préparés par des Groupes de travail entre direction et 
employés.
On avait même une carte de France des sites avec ceux en vert et 
ceux en rouge, en danger. Pour ne pas passer au rouge, il fallait 
« �	��������
�����
�
�
�� » !
C’est ce qui a été « négocié » à l’usine de Roanne dont ils ont 
diminué les effectifs, à Poi-
tiers où ils ont fermé le site, 
à Joué-lès-Tours où il n’y a 
plus que 200 des 700 em-
plois de 2013 et à La Roche 
qui ferme aujourd’hui.
Et d’autres licenciements 
sont possibles car la direc-
tion a annoncé cette année 
une baisse d’effectifs. Des 
licenciements « dissimu-
lés » ont déjà eu lieu à Cho-
let ou Montceau par des 

transferts entre ateliers et usines. Et à Bassens, il y aura 16 em-
bauches mais avec du travail que jusqu’en 2024. Et on apprend 
que l’arrêt pour maintenance, sécurisation, modernisation qui a 
lieu tous les 2 ans, n’aura lieu que dans 5 ans : un hasard, ou la 
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millions d’euros d’argent public ces dernières années en plus de 
70 millions de CICE rien qu’en 2017, a choisi d’arrêter certaines 
fabrications pour satisfaire ses actionnaires et de délocaliser ses 
usines en Espagne, Brésil ou en Pologne pour faire baisser ses 
coûts. Deux presses avaient été achetées à La Roche avec l’ar-
gent du CICE ; restées 6 mois, elles sont parties en Pologne !
C’est à juste titre que, comme le dit la coordination de la CGT 

Michelin qui a organisé la 
grève : « le syndicat ne partici-
pera pas à ces groupes de travail 
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par nos dirigeants, il ne collabo-
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pas son rôle, et il ne se rendra pas 
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de social ».

Correspondance

-André : des avancées 
poursuit

En grève depuis le 13 mai 2019, l’équipe paramédicale des urgences de 
l’hôpital St-André à Bordeaux vient de signer un protocole de sortie de 
��
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que les assignations se fassent de façon légale et systématique, envahi 
des instances, sollicité des réunions de négociations, organisé des mani-
festations, tenu un piquet de grève, informé la population et les médias, 
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nancières sont bien réelles pour les grévistes motivé.e.s.
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leurs revendications n’aient pas été satisfaites, elles et ils ont obtenu des 
embauches, la pérennisation des contrats précaires et imposé la présence 
de représentants syndicaux aux futures réunions de réorganisation du 
service. 
Bien qu’ils aient trouvé une issue satisfaisante à leurs revendications lo-
cales, les paramédicaux des urgences de Saint-André restent mobilisés 
sur les enjeux nationaux et participeront aux prochaines échéances : le 
+^����������������
�?W_``�#���z��������������
�
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sociale) à l’Assemblée Nationale et le 14 novembre, journée « Hôpital 
mort ».
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A l’heure où nous écrivons, la grève démarre aux Urgences de l’hôpital Pellegrin.



6 - Anticapitalistes ! - n° 92 - 31 octobre 2019

Nos vies, pas leurs profits
Monnaie de Pessac  
Ce n’est pas à nous de payer
Notre PDG ne pouvait pas faire moins que ses prédéces-

seurs en nous présentant un nième plan stratégique… 
« Monnaie de Paris 2024 ». Cela fait bien vivre les cabinets de 
consultants, mais surtout, ce genre de plan vise à nous faire ac-
cepter les économies sur notre dos.
On nous annonce ainsi une baisse de la commande de l’Etat 
plus importante que prévue, de 646 millions de pièces cette an-
née à 470 millions en 2022… tout en mettant de côté l’activité 
de l’export ainsi que les prestations prévues pour la Banque de 
France sur l’usine de Pessac, comme la destruction de 100 mil-
lions de pièces.
Mais surtout, le plan vise le site parisien du 11 Conti, globale-
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Monnaie (ancienne administration devenue établissement public 
industriel en 2007), cette rénovation de l’usine de Paris située en 
face du Louvre a coûté la bagatelle de 80 millions d’€ ! Le PDG 
d’alors, Beaux, se rêvait à concurrencer LVMH en y présentant 
des expositions d’art contemporain… pendant qu’il supprimait 
des postes d’ouvriers en les remplaçant par des précaires, tout 
en recrutant directeurs et cadres. Mais si sa politique se solde 
par un gouffre, lui s’en sort bien : après avoir été nommé « haut-
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l’Epic du Mont St Michel, voilà qu’il vient d’être embauché… 
Directeur Général du Medef  !

Par contre, la direction nous présente maintenant la facture en 
expliquant qu’« 
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1�� »… Bref, à nous maintenant de faire 
les économies !
C’est bien le sens de ce plan. La direction parle de regrouper 
les directions industrielles des deux sites de Paris et Pessac pour 
« permettre un rapprochement des processus industriels entre les deux sites 
de production »... Dans quel objectif, si ce n’est dans celui de sup-
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nouveau cabinet d’expert, Kea & Partners, qui a travaillé pour La 
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Lors du CE du mois d’octobre consacré à ce plan, tous les syndi-
cats ont voté contre. Dans l’usine, l’inquiétude est réelle, comme 
le sentiment que ce n’est pas à nous de payer. L’Etat, au sein du 
Conseil d’administration, a validé toute la politique de Beaux de 
faire de la Monnaie un lieu d’art contemporain… pour vendre 
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que l’Etat en assume les conséquences, ça n’est pas à nous d’en 
payer la facture !

Laurent Delage

Ford Blanquefort - Sordide partage
Le 21 octobre a eu lieu le dernier comité de suivi. Nous étions 

une quarantaine avec les soutiens pour dénoncer les licen-
ciements et la complicité des politiques.
Pour l’essentiel, c’est une discussion pour partager les dépouilles. 
La Ford Motor Company devrait payer 14 millions d’euros pour 
« revitaliser » le site et céder le terrain des circuits d’essai, 13 
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ments devraient être détruits d’ici 2021 et le terrain dépollué 
pour 2024. Pour les machines, Ford récupère ce qui l’intéresse, 
et ce qui n’est pas détruit ira à la Région pour la formation pro-
fessionnelle. Pour le terrain, la FMC le revend, les collectivités 
peuvent le préempter mais si le rachat n’est pas jugé satisfaisant 
pour Ford, et bien il le garde. Quand on connait le sens des 
affaires des uns et des autres et le prix du marché immobilier sur 
la région, les licencieurs vont faire de bonnes affaires.
Les représentants syndicaux ont dénoncé dans cette réunion le 
fait que les collectivités et le gouvernement n’ont pas réclamé le 
retour des millions d’euros empochés par Ford pour le maintien 
des emplois ces dernières années. Pourtant le tribunal a donné 
raison à la CGT il y a quelques mois. Ils ont rappelé la catas-
trophe sociale et humaine de cette fermeture. Ils étaient bien 
les seuls. Pour tous ces institutionnels, l’affaire s’est bien passée. 
Qu’importent les licenciements, Ford va laisser plus d’argent 
que la loi lui impose. 
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��
oublier les centaines d’emplois induits, ceux des boites sous-trai-
tantes, des fournisseurs, des services mais aussi ceux des petits 
commerces ou de la fonction publique qui seront impactés. Que 
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plus petites, comme EXPERTECH par exemple c’est la ferme-
ture pure et simple depuis juillet. Pour les autres, la SODEXHO, 
�`_�� ��� ��	����������������
��� ���
������
������]��	�
������>��
������ ���� 	
�����
��� ���� ��������� ���������� ����
����>� ��������� ���
chiffrer tout cela, mais ce sont plusieurs centaines d’emplois qui 
disparaissent. Tout cela pour permettre à la FMC d’améliorer ses 
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Eric Lafargue
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Nos vies, pas leurs profits
Lacanau-Océan  
Non à la fermeture du bureau de Poste !
Les habitants de Lacanau-océan se 

sont mobilisés à plus d’une centaine 
le mercredi 2 octobre contre la fermeture 
de leur bureau de poste dont les portes 
����
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�����	�
������������<'���������
2019.
Rappelons que Lacanau-océan, c’est 2000 
habitants l’hiver et jusqu’à 100 000 rési-
dents pour les vacances d’été.
Le député du Médoc, Benoit Simian, a 
eu le culot de les accompagner quelques 
jours plus tard devant la direction régio-
nale de la Poste à Bordeaux, alors que 
c’est bien son gouvernement qui impose 

cette politique d’économies qui débouche 
sur les fermetures de bureaux. 
Le bureau de poste le plus proche se trou-
vera désormais à plus de 12 kilomètres, à 
Lacanau-ville.
Si quelques activités comme l’envoi de co-
lis seront repris par la Maison de la presse, 
l’activité banque postale va disparaître.
Cette fermeture du service public est très 
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de Lacanau-océan qui n’ont pas toujours 
accès aux services en ligne, les personnes 
sans moyen de locomotion ainsi que les 

vacanciers, usagers de la banque postale 
qui remplissaient le bureau de poste.
Au-delà de la perte de services, c’est aussi 
un lieu d’échange symbolique de la vie du 
village qui disparait alors même que celui-
ci est en pleine expansion économique et 
immobilière.
Le NPA dénonce cette fermeture scanda-
leuse et soutient les habitants de Lacanau 
dans leur juste combat pour la défense de 
leur service public.

Correspondant NPA

Extraits des Bulletins d’entreprises NPA
Un nouveau bulletin 
d’entreprise vient de 
sortir :  
Révolution sociale, 
dans le secteur du travail social.

Retour à la case départ pour les  
redoublants ? C’est non !

Dernière rentrée pour les étudiants ASS, ES, CESF, ME et EJE 
entrés avant la réforme des diplômes du mois d’aout 2018. Une 
réforme redoutée, dont le contenu avait été dévoilé tardivement, 
obligeant les établissements à réorganiser au pied levé le modèle de 
formation aux dépens de l’accueil et de l’information des nouveaux 
étudiants et des formateurs. Mais pour nous, les dernières pro-
mos de « l’avant réforme », une question se pose à la veille de nos 
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envisager de représenter les domaines de compétences invalidés 
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l’établissement de formation. Cette année à l’IRTS et dans les autres 
instituts, réforme oblige, ce sera retour en première année avec ce 
qu’elle implique en termes de frais de formation et de précarité 
pour beaucoup d’entre nous. Étudiants et formateurs de toutes les 
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des conditions d’examens et d’étude égales pour tous. Face à cette 
injustice faisons entendre nos voix !

Tract des travailleur-se-s sociaux du NPA 33 - Octobre 2019

Ça rogne sur les congés
À la PIC, les salariés sont passés depuis octobre au système dit « des 
jours ouvrables ». Pour prendre une semaine de congés il faudra dé-
sormais poser 6 jours, c’est-à-dire le samedi aussi, même si ce n’est 
pas un samedi travaillé. Surtout, ce système nous imposera de poser 
aussi un congés sur nos jours de repos lorsqu’ils tombent dans une 
semaine qu’on veut prendre. Pourtant ces jours de repos sont un 
dû, ils correspondent aux heures travaillées au-delà des 35h… On 

les paye déjà en travaillant plus, pas question de les poser en congés 
payés ! 
Face aux protestations, le directeur explique qu’on n’aura qu’à cal-
culer à l’avance quelle semaine est rentable à prendre en congés. 
Mais ce n’est pas à nous de nous adapter au hasard de notre plan-
ning de production qui change tous les ans ! Un jour de congés c’est 
un jour de congés et les vacances c’est à nous de les choisir !

Bulletin Inter–Entreprises  Pessac-Cestas - 15 octobre 2019

On veut vivre maintenant 
Suite à la fermeture de FAI, sur GFT tout le monde se demande 
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qu’il n’y a pas lieu de s’inquiéter, se rangeant du côté de la direction. 
Pourtant les chiffres sont là. La Fiesta doit s’arrêter en 2023 et la 
Focus en 2024 et pour le moment rien de concret n’est prévu pour 
les remplacer. 
Quel que soit l’avenir que Ford nous prépare, nous on veut tra-
vailler dans des conditions correctes avec un salaire décent. Et ça, 
c’est maintenant que nous devons le défendre. 
La direction doit augmenter nos salaires pour que l’on puisse vivre. 
Elle doit embaucher et former du personnel pour travailler sans que 
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Seulement, elle ne le fera pas et il faudra le lui imposer. 
La seule façon de faire pression sur GFT pour obtenir nos deman-
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Alors, pas de boites de vitesses ! Et ça, c’est tous ensemble que nous 
pouvons le faire, en nous regroupant et en discutant du mouvement 
à construire. 
Et si demain Ford décidait de fermer notre usine, on sera en 
meilleure position pour défendre notre travail.

Bulletin Getrag Ford Transmission Blanquefort - 23 octobre 2019

Lisez tous nos bulletins sur le site NPA 33 
page Bulletins en archive
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Dans l’éducation
EREA d’Eysines
8 jours de grève reconductible des AESH
Début octobre, les AESH (accompagnants d’élèves en si-

tuation de handicap) de l’EREA (établissement régional 
d’enseignement adapté) d’Eysines ont engagé une grève pour 
la reconnaissance de leur travail et dire leur ras-le-bol devant le 
mépris de l’Éducation Nationale. 
Certaines ont plus de 14 ans de CDD et pour seule perspective 
la possibilité d’un CDI dans 4 ans. D’autres ont un changement 
brutal de contrat et, après 4 ans d’ancienneté, une baisse de sa-
laire non négociable de 100 euros. Certaines n’ont toujours pas 
de contrat après cinq semaines de travail. Pour beaucoup, c’est 
des temps partiels imposés et une rémunération de 600 euros 
net par mois... 
Elles ne sont pas dans une entreprise privée mais dans le service 
public de l’Éducation nationale et elles sont des milliers d’AESH 
à subir ces conditions de travail.
Leur lutte met à l’ordre du jour la nécessaire reconnaissance 
de leur travail par un statut de la fonction publique, un salaire 
décent, un encadrement formé et pérenne, ainsi que des moyens 
pour une réelle inclusion des élèves en situation de handicap et 
des moyens pour les structures spécialisées menacées par Blan-
quer.
Après avoir joué le silence radio et misé sur le pourrissement 
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céder, vu leur situation de précarité à perpétuité et leurs salaires 
de misère.
C’était sans compter sur la détermination des « invisibles de 
l’Éducation nationale » qui sont venus manifester le 9 octobre à 
plus d’une centaine devant le Rectorat dans une ambiance reven-
dicative (initiative de la CGT Éduc’action33 en intersyndicale 
avec la FSU et la CFDT). 

Une délégation a été reçue en audience par le DRH et le secré-
taire général de l’Académie... bien en peine pour expliquer les 
cafouillages de cette rentrée : absence de contrat, retard dans la 
paye, versement incomplet du salaire, problèmes d’affectation... 
Après 8 jours de grève reconductible, les AESH de l’EREA 
ont obtenu la Cdisation qu’elles réclamaient pour deux de leurs 
collègues. Même si beaucoup de choses restent à gagner, cette 
victoire a permis de reprendre le travail la tête haute. C’est un 
encouragement pour construire un mouvement d’ampleur dans 
l’Éducation, pour un statut et une véritable intégration des per-
sonnels AESH au sein du service public d’éducation.
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nement la portée, le sens. Elle marque un niveau de conscience 
élevé, à la fois de compréhension que la grève est notre arme 
essentielle et que pour gagner sur nos revendications, surtout 
dans la période, il faut un rapport de force très élevé. Avec les 
nombreuses mobilisations engagées depuis la rentrée et la colère 
grandissante, il y a des disponibilités à la lutte…

Franck Dole

Lycée du Grand Parc 
      Arrêt des cours après la nouvelle agression 
Du mercredi 16 au ven-

dredi 18 octobre, les 
cours n’ont pas été assurés au 
lycée Condorcet. Le personnel 
enseignant ainsi que la vie sco-
laire ont arrêté leur travail après 
l’agression de trop. En effet, à 
la sortie du lycée, un élève de 
l’établissement a été attendu 
par une bande de jeunes, ca-
��
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voulait le passer à tabac. Les 
surveillants du lycée ont réussi 
à s’interposer mais plusieurs 
d’entre eux ont été menacés et 
ils n’ont pu sortir que sous pro-
tection policière. Ce n’est pas la 
première fois qu’un évènement 

de ce type survient : l’année 
dernière, un élève déjà avait été 
poignardé à la sortie et il avait 
fallu l’intervention courageuse 
de membres de l’établissement 
pour qu’il ait la vie sauve. Et 
ces derniers mois, les incidents 
de ce type se multiplient. Pour 
l’instant, on ne sait toujours pas 
quelle sera la situation à la ren-
trée, le 4 novembre.
Le jeudi matin, les enseignants 
ont débrayé les cours de ma-
nière spontanée. Ils voulaient 
se retrouver pour échanger sur 
la situation mais aussi exiger 
des conditions de travail et de 
sécurité qui permettent de ne 

pas voir se reproduire ce genre 
d’accidents. La direction et le 
rectorat ont tenté d’imposer la 
reprise des cours en vain. Pour 
les autorités, le problème serait 
extérieur au lycée et ils n’ont 
pas d’autres choses à présenter 
qu’une réponse policière. Mais 
l’intervention des « forces de 
l’ordre » -et tous les contrôles au 
faciès, humiliations et violences 
policières qui vont avec- alimen-
te au contraire les problèmes et 
les tensions dans ces quartiers 
populaires. 
Ce que réclament les enseignants 
et personnels du lycée Condor-
cet, ce sont des conditions de 

travail et d’étude à la hauteur. 
Ils refusent que les surveillants 
soient en première ligne face 
aux agressions et réclament la 
présence d’Equipes Mobiles de 
Sécurité (EMS, responsables de 
la sécurité affectés par le rec-
torat), jusqu’à nouvel ordre, la 
baisse de la capacité d’accueil du 
lycée ou encore la mise en place 
de réunions régulières avec les 
acteurs du quartier. 
Il existe un débat au sein de la 
communauté éducative du lycée, 
certains étant pour une répres-
sion accrue des élèves : davan-
tage de mesures conservatoires, 
de conseils de disciplines, le 
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Dans la jeunesse

d’un élève

Le 29 novembre  
tous ensemble pour la planète

Dans la continuité des mobilisations de la jeunesse sur le 
climat, la date du 29 novembre apparait centrale. Elle vient 

d’un appel international et prend, en France, une toute autre 
importance, entre l’anniversaire des gilets jaunes et l’appel du 
« tous ensemble » contre Macron du 5 décembre. Après une 
baisse de la mobilisation de la jeunesse lors du 20 septembre à 
Bordeaux, la question se pose : la « gilet jaunisation » des forces 
sociales qu’on a pû voir avec la SNCF 
et la RATP pourrait  toucher notre 
belle endormie et sa jeunesse. La radi-
calité du mouvement majoritairement 
lycéen continue de s’accroître, manifes-
tations après manifestations, reprenant 
les slogans désormais historiques des 
gilets jaunes, criant leur anticapitalisme, 
chantant leur colère contre ce monde. Il 
faut voir si cette radicalité, si l’ambiance 
d’explosion sociale imminente peut per-
mettre au mouvement nationalement et 
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après la démonstration du 15 mars où 
Bordeaux était remplie d’une vague 
verte. Dans ce calendrier dense, pour 

construire le rapport de force avec Macron et contre le capital, 
il est important d’être le plus nombreux dans la rue avec un 
discours clairement anticapitaliste et révolutionnaire. Contre les 
fausses promesses d’EELV pour remporter les municipales, il 
faut montrer que notre écologie se construit dans la rue, qu’elle 
ne peut être qu’anticapitaliste, qu’elle ne peut que remettre en 
cause le système ainsi que  les multinationales, véritables respon-

sables de la crise climatique. L’écologie 
ne peut être que contre Macron et ses 
mines d’or en Guyane, son CETA, son 
mépris contre la jeunesse qui se mobi-
lise... 
Soyons tous ensemble dans la rue le 29 
novembre pour préparer le 5 décembre 
à Bordeaux avec cette jeunesse en co-
lère, politisée et prête à exploser. « 7�"
���
aillent manifester en Pologne ! » disait Ma-
cron en septembre. Eh bien non, nous 
manifesterons à Bordeaux et à Paris, 
même si cela ne lui plait pas, car c’est 
bien notre intention, que la jeunesse ne 
lui plaise pas.
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Mérignac, mobilisation en hommage  
à Christine Renon : émotion et colère

Nous étions 40 enseignant.e.s du primaire 
et du collège rassemblés devant l’entrée 

du collège Jules Ferry ce jeudi 3 octobre, à 17h, 
jour des obsèques de notre collègue Christine 
Renon. 
Une prise de parole d’une camarade du 
SNUipp-FSU, qui était à l’origine de l’appel, 
puis d’un camarade du SNES ont eu lieu au 
début du rassemblement, alors qu’à l’intérieur 
du collège se tenait une réunion des direct.
eurs.rices organisée par la DSDEN (direction 
des services départementaux de l’éducation 
nationale). Pour mener la danse, la hiérarchie, 
allant de l’inspecteur de circonscription à l’ad-
jointe du Directeur académique. Que du beau 
technocrate. 
Nous dehors, eux dedans. Le jour des obsèques 
de Christine, une petite intervention des chefs 
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Bien sûr, on s’attendait à leur silence, mais 
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écœuré et révolté.
Pendant que nous discutions du drame devant 
la grille du collège, entre émotion et colère, les 

cadres au discours formaté du nouveau mana-
gement public y allaient de leur sermon asséné 
à nos collègues direct.eurs.rices : « Vous pouvez 
$	
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Deux mondes. 
Aujourd’hui le ministère se sert du décès de 
Christine pour nous refourguer la vieille idée 
de chefs d’établissements dans les écoles, su-
périeurs hiérarchiques. Une réponse à côté de 
la plaque, rejetée par les enseignant.e.s lors de 
précédentes mobilisations.
Blanquer propose aussi des comités de suivi, 
des groupes de travail, des questionnaires dans 
les écoles... L’usine à gaz habituelle, le budget 
de l’Éducation nationale ne permettra aucune 
amélioration de nos conditions de travail.
Christine a précisément décrit les conditions 
de son exploitation. Maintenant c’est à nous 
de faire en sorte que ça change, en poursui-
vant la mobilisation qui est née, sur la base de 
nos intérêts, et en construisant un rapport de 
force qui fasse plier ce ministère.
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dépôt de plainte par la Direction, 
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violences est compréhensible, ces 
revendications interrogent sur la 
logique plus générale de la protes-
tation. En effet, c’est par la mobili-
sation collective dans ces quartiers, 
incluant les professeurs, mais aussi 
les élèves et la population, qu’il sera 
possible de changer la situation et 
de construire un véritable rapport 
de forces pour obtenir plus de 
moyens, et plus largement mettre 
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sont les fondations sur lesquelles 
s’approfondit la violence dans les 
quartiers populaires. 

Correspondant NPA



10 - Anticapitalistes ! - n° 92 - 31 octobre 2019

Ecologie
157 sites Seveso en Aquitaine
La catastrophe de Rouen, arrivée en septembre,  nous a pro-

fondément marqués, que ce soit sur les dommages sociaux 
et écologiques qu’elle a entrainés ou sur le mensonge du gou-
vernement pour protéger l’industriel. On voit à travers cet inci-
dent le cynisme d’un monde dans lequel, pour toujours plus de 
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conscientes qu’elles ne sont pas sûres à l’exploitation et repré-
sentent un danger pour les travailleurs et les populations qui 
payent le prix fort à chaque incident.
Ces usines type Seveso « risque haut » sont placées sur tout le 
territoire, nottament en Aquitaine où 80 usines à seuil haut sont 
installées. Sans tomber dans l’alarmisme, il y a un réel danger  
vu la minimisation des risques, pourtant très présents, par les 
instances publiques ou les industriels faisant tout pour proté-
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représentent un véritable danger pour la nature et l’humain dans 
un système au sein duquel leur sécurité importe moins que leur 
rentabilité. Ambès est la commune dans laquelle se trouvent le 
plus d’usines Seveso seuil haut en Gironde, notamment avec de 
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blème dans une de ces usines entrainerait une situation identique 
à celle de Rouen. Il faudra donc rester vigilant à la situation et 
aux rapports que peuvent faire les syndicats et les travailleurs, 
premiers à connaître les problèmes au sein d’une usine et les 
seuls à vouloir plus que tout éviter la catastrophe car ils savent 
qu’ils sont en première ligne.
Dans la lutte pour la sécurité publique face à un problème indus-
triel, problème directement relié au capitalisme, on ne peut avoir 
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�����État qui, jusqu’à maintenant, continue sa pro-
pagande pour nous faire croire que personne n’est responsable 
et que l’incident est minime. A Lubrizol, alors que la responsa-
bilité de l’entreprise est averée, cela faisait plusieurs années que 
les syndicats prévenaient des risques potentiels du site, sans que 
cela soit pris en compte par 
la direction. Les dommages 
sur la population ne peuvent 
être encore parfaitement cal-
culés mais, au vu des dégats 
sur la faune, des poissons 
	����� ��
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drocarbure, les récoltes des 
champs environnants tota-
lement détruites, on ne peut 
que imaginer que les dégats 
sur la santé de la population 
sont bien réels. On ne peut 
compter que sur notre classe ! 
Il est évident que le patronat 
et les politiques n’ont rien à 
faire de nos vies,  que ce soit 
à Bordeaux ou à Rouen.
Il y a, en France, 1 912 sites 
Seveso, dont 705 classés 
« seuil haut », c’est-à-dire 
autant de Lubrizol en puis-

sance dont 10% sont en Gironde. Tous sont possédés par de 
très grands groupes capitalistes, hexagonaux et étrangers. C’est 
l’ensemble de ces sites qui devraient être expropriés et natio-
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gouvernement, ils devraient être expropriés sous le contrôle des 
salariés et des communautés des populations environnantes, de 
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polluer, et de jouer avec notre santé.

Sacha

Un risque permanent
Le 3  avril 2016 à Bassens à l’aube, trois camions-citerne 

de la société CD Trans, contenant du gaz, explosaient 
et propulsaient des morceaux de citerne, certains de plu-
sieurs tonnes, jusqu’à 1,5 km à la ronde. Par un hasard extra-
ordinaire, il n’y aura pas de victime grave mais des pompiers 
seront blessés lors de l’intervention.
Si trois ans plus tard on ne connaît toujours pas l’origine de 
l’incendie qui a déclenché les explosions, l’enquête a rapide-
ment révélé que l’activité déclarée par l’entreprise ne cor-
respondait pas : elle était classée « Seveso seuil bas », ce qui 
exigeait que ses camions garés sur le parking contiennent 
moins de 10 % de produits dangereux… Comme à Lubri-
zol et dans de nombreuses entreprises, la complexité de la 
législation et la quasi absence de contrôles ont permis que la 
société s’exonère sans bruit des consignes de sécurité mini-
males. Elle a été condamnée à 150 000 euros dont 50 000 
avec sursis...
Sur le seul secteur de Bassens et du Bec d’Ambès, 36 établis-
sements sont classés dangereux, dont 6 Seveso.
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Internationalisme

L’invasion par les troupes turques d’Erdogan du nord de 
la Syrie a suscité une vive émotion et une réaction rapide 

du Conseil démocratique des kurdes de Bordeaux. Jeudi 17 
octobre, il appelait à une manifestation à Bordeaux qui a 
regroupé près de 250 manifestants, principalement kurdes. 
Samedi 19, c’est près d’un millier de Kurdes et de soutiens 
qui ont manifesté dans Bordeaux. En tête, un cortège fémi-
niste pour les femmes de Kobané, organisé par le collectif  
bordelais pour les droits des femmes. 
Le député de la FI Loïc Prudhomme, la FSU et le NPA ont 
pris la parole. Les intervenants ont dénoncé le lâchage des 
Kurdes par les Etats-Unis encourageant l’entreprise crimi-
nelle d’Erdogan contre le peuple kurde, pris en tenaille entre 
les troupes turques et celles du  tyran sanguinaire Assad, ap-
pelé à la rescousse par les diri-
geants kurdes et qui se prépare 
à reconquérir le Rojava. De sa 
position de parlementaire, Loïc 
Prudhomme en a appelé au 
gouvernement français et à Ma-
cron pour s’opposer à l’entre-
prise guerrière d’Erdogan. 
En défendant les intérêts des 
multinationales, des Dassault et 
autres Lafarge, la France par-
tage avec les USA et les puissances régionales la responsa-
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dévastations dont les peuples irakiens, syriens, kurdes… sont 
les victimes. Le NPA a dénoncé les quelques 500 millions 
d’euros de vente de matériel militaire de pointe de la France 
à la Turquie, qui vont se poursuivre jusqu’en 2023. Macron 
n’est que cynisme lorsqu’il prétend défendre la démocratie 

pour le peuple kurde, lui qui n’est préoccupé que par les 
intérêts des capitalistes qu’il sert dans la région, le chantage 
d’Erdogan sur l’ouverture de ses frontières aux 3,5 millions 
de migrants qu’il retient en accord avec l’Union Européenne 
et l’évasion de jihadistes des camps kurdes.
Notre solidarité avec le peuple kurde, c’est la solidarité inter-
nationale des travailleurs et des peuples contre leurs exploi-
teurs, à l’opposé du nationalisme, piège sanglant dont les 
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paix et d’auto détermination possible sans un changement 
social et politique radical, sans un pouvoir démocratique et 
révolutionnaire qu’imposeront les opprimé-es, en prenant 
eux-mêmes leurs affaires en main.
Un collectif  de soutien au peuple kurde s’est constitué à 

l’issue d’une réunion qui a 
regroupé la CGT, Solidaires, 
Solidaires-étudiant, la FSU, le 
NPA, Ensemble, l’UCL, EELV, 
le Collectif  pour les droits des 
femmes et les associations Pavé 
brûlant, AC ! Gironde, la Clé 
�����
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cena (associations italiennes), 
pour organiser la solidarité sous 
toutes ses formes.

Samedi 26, plus de 500 manifestants kurdes sont de nouveau 
descendus dans la rue, rejoints par autant de gilets jaunes à 
la Victoire, terminant ensemble aux cris de « solidarité interna-
tionale des peuples », avant d’être ensuite rejoints par le rassem-
blement de soutien au peuple chilien.

Christine Héraud

Solidarité internationale 
des opprimés avec le peuple kurde ! 

Une manifestation pas comme les autres samedi 19 oc-
tobre à Lannemezan que, comme chaque année, nous 

espérons être la dernière pour Georges Abdallah qui entame 
sa 36ème année de détention, victime d’un acharnement de 
l’Etat qui en fait le plus vieux prisonnier politique d’Europe . 
Pour exprimer notre solidarité internationaliste et révolution-
naire, nous étions 450 devant la prison, de tout le pays (plu-
sieurs dizaines de Bordeaux) militant(e)s de diverses organi-
sations et collectifs. La première des nombreuses prises de 
paroles (dont celle de Philippe pour le NPA) était le texte 
de Georges lu par une camarade dans lequel il tenait cette 
année à dénoncer le durcissement envers les prisonniers poli-
tiques, dont de nombreux Basques dans cette prison à qui il 
est refusé la libération pour raison médicale? citant le cas du 
« camarade Xistor après plus de 30 ans d’incarcération ». Son texte 
et toutes les infos sur le site « libéronsgeorges ». 

Jeudi 24 octobre, Pierre Carles présentait devant une salle 
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qui devrait sortir dans son intégralité en 2020.
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la période complexe des années 70 et 80 de guerre du Liban, 
l’invasion par l’armée d’Israël, la résistance des Palestiniens 
et l’engagement de jeunes militants libanais se réclamant du 
marxisme comme Georges. Il dénonce les conditions de 
sa condamnation en France, les manipulations du pouvoir 
comme le fait que son premier avocat était en fait aux ordres 
de la DST (direction de la surveillance du territoire) ! 
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contre celles et ceux qui les combattent. 

Jacques Raimbault

Georges Ibrahim Abdallah doit être libre !
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Leur société
Police partout… contre les manifestants  

et les « classes dangereuses »
La préfète de Gironde, Fabienne Buccio, a multiplié les 

déclarations depuis sa nomination en mars, annonçant 
une « tolérance zéro » contre « les squatteurs » et contre « la vio-
lence »… Pour l’Etat qu’elle représente, c’est celle de ceux qui 
contestent et ne supportent pas l’insécurité sociale… et cer-
tainement pas la violence quotidienne de l’exploitation, de 
la misère, des logements insalubres, de la corruption et des 
détournements de fonds, du mépris social et des oppressions. 
Pas plus que la violence de ses troupes policières contre les 
manifestants qui a été particulièrement systématisée à Bor-
deaux. 
Contre les migrants et les pauvres

Buccio était en poste dans le Pas-de-Calais, où elle s’était il-
lustrée en menant le démantèlement du camp des migrants 
de Calais : « Un job qui a occupé 95% de mon temps » dit-elle 
dans les médias… et qu’elle a poursuivi en Gironde contre 
les migrants et les squatteurs. 
Le renforcement policier est aussi utilisé avec le dispositif  
dit des « quartiers de reconquête républicaine »… tout un pro-
gramme… avec des forces spécialement déployées dans les 
quartiers les plus pauvres, comme les quinze policiers sup-
plémentaires de « Bordeaux Maritime » destinés à intervenir 
aux Aubiers. Et c’est la même logique d’augmentation des 
effectifs policiers dans les quartiers les plus populaires de Pau 
et d’Angoulême.
Contre les manifestants

Début octobre, les salariés en grève d’EDF ont été empêchés 
de diffuser des tracts au péage de Virsac. La préfète a brandi 
les menaces, jusqu’à 6 mois de prison et 7500 euros d’amende 
pour les syndicats organisateurs, et fait intercepter les bus de 
manifestants par les gendarmes. 
Cette violence policière s’accompagne d’une violence judi-
ciaire renforcée, avec les gardes-à-vue multipliées, les com-
parutions immédiates de manifestants, et les condamnations 
qui pleuvent. 
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fondé par la LDH, Solidaires, la FSU, le Syndicat des avocats 
de France, AC Gironde !, l’ASTI, Médecins du monde…) 
vient de publier son deuxième rapport intitulé La politique 
d’intimidation continue. Il dénonce la répression policière du 
16 février au 16 mai 2019, rappelant avec précision les nom-
breux nassages de manifestants, les interdictions de manifes-
ter dans certaines rues, les pressions sur les street-medics et 
les journalistes, la multiplication des amendes de 135 euros 
pour dissuader de manifester, les garde-à-vue à répétition, la 
violence sur ordre, les lois liberticides, etc. 
Dans le même sens, une enquête vidéo de deux journalistes 
du Monde publiée le 17 octobre vient de reconstituer les cir-

constances de l’at-
taque policière subie 
���� �������� \��������
pompier volontaire 
et gilet jaune blessé 
à la tête à Bordeaux 
en janvier dans une 
manifestation. Leur 
enquête démontre la 
volonté délibérée des agents de la BAC de faire des victimes 
parmi les manifestants. Ils ont tiré plusieurs LBD et grenades 
lacrymogènes et de désencerclement dans sa direction, alors 
qu’il marche seul et de dos. Une des LBD l’atteint à la tête, 
provoquant traumatisme crânien, hémorragie cérébrale, frac-
tures, et il souffre toujours aujourd’hui d’hémiplégie. Les po-
liciers le laissent à terre, sans secours, la tête en sang. 
Face à ces dénonciations, un responsable syndical local de la 
police prétend que « si des agents commettent des fautes, ils sont sanc-
tionnés ». C’est le même baratin que répète Castaner depuis un 
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le 14 janvier n’a toujours rien donné. Et sur les 313 enquêtes 
ouvertes, d’après les journalistes du Monde, aucune n’a livré 
de conclusion. Situation rarissime, le parquet général de Bor-
deaux vient de désavouer l’IGPN et une précédente décision 
de justice en ordonnant une nouvelle information judiciaire 
sur la mutilation de notre camarade Antoine Boudinet. 
L’Etat a de plus en plus besoin de forces de répression

Cette impunité cyniquement assumée pour ses forces de ré-
pression, l’État en a besoin pour que ses agents exercent la 
violence face à une contestation qui grandit. Cela n’empêche 
d’ailleurs pas l’Etat d’avoir des problèmes avec ses forces, en 
crise, qui commencent à être usées d’être envoyées en pre-
mière ligne faire le sale boulot. 
L’Etat leur accorde du coup ses principales augmentations 
dans le projet de budget 2020, avec 740 millions de plus 
pour l’Intérieur (+4%) et 1,7 milliards de plus pour l’armée 
(+4 %), et 10 000 recrutements prévus sur le quinquennat 
et des augmentations de salaires des policiers et gendarmes. 
Les classes dominantes savent que les affrontements vont se 
multiplier. En toute logique, elles renforcent et soutiennent 
sans faillir les forces qu’elles utilisent.

François Minvielle
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http://oglp.org/ 

L’enquête du Monde : https://www.lemonde.fr/police-justice/
video/2019/10/17/gilets-jaunes-comment-un-policier-a-tire-au-
lbd-40-dans-la-tete-d-un-manifestant_6015828_1653578.html
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Leur société

S
����{�������	��
�����������
�������z�
��{�������
���������������
�
août, un bidonville s’est installé au bord du lac de Bordeaux 

(voir Anticapitalistes précédent). 70 personnes, dont des familles 
avec enfants jusqu’à 11 mois, survivent depuis cet été sans sani-
taires ni eau courante, encore plus affaiblies par le mauvais temps. 
Un rassemblement à l’appel du Collectif  des Migrants de 
Bordeaux, du Collectif  de soutien aux expulsé.e.s de Gironde et 
d’associations et syndicats (Areve, Bienvenue, la CNT, Solidaires, 
Le Planning familial, Sud Santé 33, Sud PTT 33, La Cimade, 
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place avec une soixantaine de personnes, sous une pluie dense.
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voirs publics qu’ils prennent leurs responsabilités en termes de 
logement pour toutes ces personnes expulsées des squats de la 
Métropole cet été ou qui sont arrivées depuis.
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tain nombre demandeurs d’asile voire réfugiés ayant obtenu une 
carte de séjour ou régularisés, après de dures épreuves, parfois 
même malades, ces personnes n’ont aucune solution pérenne de-
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en dépit de ce qu’exigent ses propres lois.
Des militants comme ceux de l’Areve en Val d’Eyre hébergent 
temporairement des migrants avec un réseau de bénévoles, 
conscients que c’est une solution humaine mais qui ne peut être 
durable.
La mobilisation va donc se poursuivre pour un logement digne 
pour toutes et tous, dans une Métropole qui regorge de logements 
vacants à réquisitionner !

Mónica

Rassemblement au  
bidonville du Lac

« Il y a des gens à la rue. Il y a des bâtiments vides. Eh bien, on 
met les premiers dans les seconds » explique Juliette militante 

du Squid, l’association qui « ouvre des squats » à Bordeaux 
comme celui «  Les Mères veilleuses » ouvert au prin-
temps, réservé aux femmes seules et aux enfants. 
Sur la ville, la Métropole, ces squats permettent à des cen-
taines de personnes de sortir au moins un temps de la 
rue grâce à cette mise en pratique de la loi de réquisition 
que refusent d’appliquer les autorités qui, au contraire, 
expulsent à tout va comme on l’a vu tout l’été. 
Pour Les Mères veilleuses, la justice vient d’ordonner 
l’expulsion en laissant un délai de 4 mois à la vingtaine 
de femmes et enfants qui y vivent soit jusqu’au 11 fé-
vrier, en plein hiver, pendant la trêve hivernale (1er no-
vembre-31 mars) ! Et les condamne à payer un loyer : 
2500 euros de rappel et 500 par mois à venir !
Si en général ce sont des bâtiments publics ou appartenant 
à des promoteurs, des banques, qui sont réquisitionnés, 
il peut arriver qu’il s’agisse d’un propriétaire privé. C’est 
le cas pour celui-ci et l’avocat de ce propriétaire qui veut 
récupérer cette maison de famille vide depuis des années 
a expliqué au tribunal «  On peut être sensible aux situations 
précaires… mais de là à imposer à un propriétaire privé la charge 
censée être celle de l’Etat… ». 
Et en effet, c’est à l’Etat d’appliquer la loi de réquisition. 
Un toit c’est un besoin  vital, c’est un droit !

J.R.

Non aux expulsions  
de squats !   

L’AME (aide médicale d’Etat) a été 
créée en 1999 pour les étrangers en 

situation irrégulière qui doivent fournir la 
preuve de leur présence sur le territoire 
depuis au moins 3 mois et d’autres 
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Ils sont actuellement 318 000 titulaires de 
cette carte à renouveler chaque année, et 
cela ne représente que 0,5 % des dépenses 
de santé.
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cins du Monde explique qu’un individu 
seul, souvent à la rue, sans maitriser la 
langue, etc… a beaucoup de mal à faire 
valoir ses droits. Au point que pour celles 
et ceux qui passent pour la première fois 
par leurs centres de santé, 82 % n’ont pas 
de couverture maladie alors qu’ils y ont 
droit !

Ce rapport dénonce aussi l’instrumentali-
sation politique et idéologique de l’AME 
par la politique migratoire du gouver-
nement. Cela est au cœur du débat sur 
l’immigration lancé par le gouvernement 
depuis le 30 septembre et une mission des 
inspections générales des affaires sociales 
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Pendant la campagne de 2017, Macron 
disait «  Nous ne remettrons pas en cause 
l’AME ». En septembre 2019, le même 
demande «  Est-ce qu’il n’y a pas parfois un peu 
d’excès ? » laissant alors le soin à Guérini le 
patron de LREM parler d’abus de l’AME 
« ����� ��	�
��� ���� ����01���� �	��	
��� », 
un mensonge crasse dans le pur style de 
l’extrême droite ! 
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de ce débat sur l’immigration pour aller 

chasser des voix sur ces terrains nauséa-
bonds de la droite et de l’extrême droite 
qui, eux, sont clairement pour suppri-
mer l’AME. Avec les mêmes arguments 
méprisables qu’ils emploient depuis long-
temps envers les chômeurs, les pauvres, 
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decins du Monde, le Syndicat des méde-
cins généralistes, une tribune signée par 
805 médecins, jusqu’à des députés de 
la majorité et même la ministre Buzin, 
comble d’hypocrisie, s’inquiètent et s’op-
posent à toute limitation de ce dispositif  
de santé. 
Même droit à la santé, publique et gra-
tuite,  pour tous et toutes, avec ou sans 
papiers !

J.R.

La santé, un droit pour tous et toutes



14 - Anticapitalistes ! - n° 92 - 31 octobre 2019

Nos élues

Au conseil municipal du 4 octobre, le budget supplémen-
taire de la commune accusait une baisse des dotations 

de plus de 437 000 €. C’est le résultat, certes, de la mise en 
commun de personnels avec la Métropole de Bordeaux qui 
a entraîné un calcul plus défavorable des dotations pour la 
commune. Mais c’est aussi à cause des restrictions budgé-
taires décidées par les différents gouvernements et que la 
majorité PS-PC-Verts a portées et appliquées à Lormont.
Au cours du conseil aussi, j’ai voté pour une motion de cette 
même majorité contre la réorganisation des centres des 
impôts, en soutien à la préservation des services publics de 
proximité dont ceux de la trésorerie de Cenon qui devrait 
fermer.
Avec cette réorganisation, il s’agit pour la Direction des 
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aux collectivités, voire des centres entiers.
Mi-septembre, les employés des centres de Bordeaux, Li-
bourne, Mérignac, Arcachon, Coutras, Langon, Bazas et 
Cadillac étaient en grève car 140 agents au bas mot devront 
certainement changer de poste. 

Ils seraient remplacés par des points d’accueil sans agent 
dans des Maisons de services au public, ou alors externalisés 
comme le sont déjà certains postes qui ne sont plus occupés 
par des fonctionnaires mais par des CDD.
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enclavant encore plus des territoires déshérités.
Le gouvernement a réduit le nombre de suppressions de 
postes de fonctionnaires annoncés, sans doute sous l’effet de 
la colère qui s’est exprimée dans les rues ces derniers mois 
face, entre autres, aux scandaleuses dépenses d’argent public 
par des hommes politiques…
Mais 1666 emplois seront supprimés par le Ministère des 
comptes publics en 2020. Drôle de façon de remplir ses pro-
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ses entreprises du CAC 40 (1,57 milliards, un record en 2018), 
il a de quoi préserver et développer les services publics au lieu 
de les fermer.

M. Casanova

A Lormont, une rentrée marquée par l’austérité

Municipales

Les élections municipales auront lieu en mars prochain. A 
droite comme à gauche, les « tractations » et les rivalités vont 
bon train. Chacun cherche à se refaire une vertu pour ten-
ter de décrocher ou de sauver des postes… Comme si tous 
les partis institutionnels ne participaient pas à la gestion des 
affaires depuis des décennies, que ce soit au niveau national 
ou local. 
La métropole bordelaise est depuis plus de 40 ans co-gérée 
ensemble par la droite et la gauche. Le département, la ré-
gion et nombre de communes importantes ont des majorités 
« gauche plurielle ». Et le moins qu’on puisse dire, c’est qu’il 
y a peu de différences entre la gestion des uns et des autres.

RN et LREM tentent de prospérer sur le discrédit et la faillite 
de ces partis, Macron et Le Pen rivalisant de démagogie anti-
immigrés pour mieux tenter d’instrumentaliser et diviser les 
exploités.
Face à eux, et en totale indépendance avec la prétendue 
« gauche » ou les bouts de celle-ci, nous voulons permettre 
que la révolte portée dans les luttes depuis plus d’un an puisse 
s’exprimer dans ces élections. 
Nous voulons y faire entendre la révolte du monde du travail, 
de la jeunesse, porter la contestation du capitalisme y compris 
sur le terrain électoral, défendre l’idée que c’est aux classes 
populaires de prendre leurs affaires en main. 

Des listes pour porter  
la contestation du capitalisme

Blanquefort :
06 11 48 40 95
blanquefort@npa33.org 

Bordeaux :  
07 83 64 43 49 - bordeaux@npa33.org  
réunion publique jeudi 21 novembre 
 à 19h salle municipale du Grand Parc

Cenon : 
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cenon@npa33.org

Lormont : 
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lormont@npa33.org

Mérignac :
06 08 75 22 44 
merignac@npa33.org

Pessac :
06 21 26 59 49  
pessac@npa33.org

Prenez contact avec les équipes en train de constituer ces listes :
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Fête du NPA33

Environ 250 personnes se sont retrouvées à Cenon pour une 
fête nouvelle formule, plus étendue dans le temps (de 11 h 
à 23 h) et dans l’espace (en dehors de la salle). Une belle 
réussite militante !

Des camarades, dont des ouvriers de l’usine, ont lu et joué 
« Ford Blanquefort même pas mort », des textes d’intellectuels en 
soutien à la lutte des Ford, un moment émouvant et moti-
vant. Gérard Delteil est venu discuter autour de son polar sur 
les Gilets jaunes, Les Écœurés. Le réalisateur Aurélien Blon-
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������ et débattu avec 
la salle. LO, AC Gironde, le collectif  Georges I. Abdallah, 
Palestine33, Survie Gironde et ATTAC 33 ont tenu des tables 
de presse et participé aux débats.
Convergence des luttes

Toute la journée, lors des débats organisés sur la situa-
tion sociale, les migrantEs ou l’écologie, ou dehors au 
soleil avec un verre, nous avons pu parler de nos ex-

périences, de nos idées, de nos points d’accord entre 
militantEs du NPA et de toutes les luttes actuelles. 
La convergence des luttes contre l’adversaire commun, le 
capitalisme et ses serviteurs au gouvernement, était au cœur 
des discussions. Dans son allocution, Philippe Poutou a bien 
sûr appelé à la construire, indépendamment des partis insti-
tutionnels, et à se servir des municipales pour poursuivre sur 
le terrain politique le regroupement de tous ceux et celles qui 
veulent prendre leurs affaires en main pour contester le capi-
talisme et les politiciens qui le servent.

François et Mónica

Une réussite collective

Le texte qui suit est tiré de l’introduction de l’exposition présentée à la fête du NPA33 : 
« Il y a trente ans, la chute du mur de Berlin. Fin de l’histoire… ou étape dans la mondialisation capitaliste ? » 

A (re)voir sur notre site : http://www.npa33.org/images/debat/expos/expo_mur_A4.pdf

Il y a trente ans, la chute du mur de Berlin...

Le 9 novembre 1989, les habitants de Berlin-Est, rejoints 
par ceux de Berlin-Ouest, s’attaquaient à démolir le mur 

qui coupait la ville en deux depuis 1961. La partie la plus haïe 
du « rideau de fer » qui séparait le « bloc de l’Ouest » du « bloc de 
l’Est » depuis les débuts de la Guerre 
froide, tombait dans d’immenses ma-
nifestations de joie, relayées par les 
médias du monde entier. 
Le processus ne s’arrêtait pas là. En 
quelques semaines, c’est l’ensemble 
du « bloc de l’Est » qui s’effondrait. 
En décembre 1991, l’URSS, minée 
par une crise économique et politique 
profonde, décidait de sa propre liqui-
dation. Les diverses nations nées de 
l’éclatement rejoignaient le « monde 
libre ».
Pour les propagandistes de la bour-
geoisie, cet effondrement, c’était la 
victoire de l’économie de marché sur 
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sur le « collectivisme », de la démo-
cratie sur le « communisme »… les 
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reuse ». 
Depuis, la mondialisation heureuse a connu le sort que l’on 
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faillite, une nouvelle époque s’est 
ouverte. 
Partout dans le monde, contestation 
sociale et lutte des classes se déve-
loppent, se nourrissant de la révolte 
contre l’aggravation des inégalités, 
le manque de démocratie, l’inertie 
des pouvoirs face aux risques écolo-
giques. 
Elles portent en elles le renouveau 
des idées de l’émancipation, du com-
munisme, dont l’URSS et ses « satel-
lites » n’étaient qu’une imposture 
monstrueuse. 
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nouvelle époque de révolutions, 
portant la perspective du socialisme 
et du communisme, est en train de 
s’ouvrir. 



A voir, à lire

Pour Sama  
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